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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 7834 du 15 décembre 2011 
 
A. 202.663/XI-18.470 
 
En cause :  XXXXX, 

     ayant élu domicile chez 
     Me D. VANDENBROUCKE, avocat, 
     Nieuwstraat 23 
     8940 Wervik, 
 
     contre : 
      
      le Commissaire général aux 
      réfugiés et aux apatrides. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 
 
    Vu la requête introduite le 30 novembre 2011 par XXXXX, qui 
demande la cassation de la décision n° 69.127 du 25 octobre 2011 (n° de rôle 
78.436/Ie chambre) prise à son égard par le Conseil du contentieux des étrangers et 
qui lui a été notifiée par un courrier recommandé à la poste du 27 octobre 2011;  
 
    Vu le dossier de la procédure communiqué le 5 décembre 2011 par la 
juridiction administrative qui a rendu la décision objet du recours; 
 
    Vu l'article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d'État, inséré par 
l'article 8 de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'État et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers;  
 
    Vu l'arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en 
cassation devant le Conseil d'État, notamment les articles 7 à 11; 
 
    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le 
12 janvier 1973; 
 
    Considérant que la demande de pro deo visant la taxe est sans objet 
puisque, conformément à l’article 6 de l’arrêté royal du 30 novembre 2006 
déterminant la procédure en cassation devant le Conseil d’Etat, cette taxe est, lors de 
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l’enrôlement du recours en cassation, inscrite en débet par le greffier en chef; 
 
    Considérant que l’arrêt attaqué refuse à la partie requérante la qualité de 
réfugié et le statut de protection subsidiaire;  
 
    Considérant que le requérant prend un premier moyen de la violation 
des « articles 48, 48/2, 48/3, 45/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire et l’éloignement des étrangers, [de] l’article 149 de la Constitution, [de] 
l’article 1A de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des 
réfugiés, [des] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs, en ce que [la] motivation [de la décision contestée] 
est inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation »; qu’il fait valoir 
que la décision du Conseil du contentieux des étrangers est assortie d’une motivation 
nettement insuffisante et stéréotypée et lui reproche d’avoir manqué à son devoir de 
bonne appréciation en procédant à un examen prima facie de la demande; 
 
    Considérant qu’en ce qu’il invoque la violation de l’article 62 de la loi 
du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers ainsi que la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 
formelle des actes administratifs, le moyen est manifestement irrecevable, ces 
dispositions étant relatives à la motivation des décisions administratives et non des 
décisions juridictionnelles; qu’il en est de même en ce qu’il invoque la violation de 
l’article 45/4 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, une telle disposition n’existant 
pas; que l’erreur d’appréciation ne peut non plus être invoquée puisque comme juge 
de cassation le conseil d’Etat ne peut substituer son appréciation à celle portée par le 
Conseil du contentieux des étrangers, juge du fond, ce que le moyen tente en réalité 
de faire; que le moyen est manifestement non fondé; 
 
    Considérant que le requérant prend un deuxième moyen de la 
« violation de l’article [sic] 3 et 8 de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme »; qu’il fait valoir que si la décision doit être exécutée et qu’il doit aller au 
XXXXX, il est certain qu’il y aura violation des dispositions précitées puisqu’il 
serait sujet de persécution; 
 
    Considérant, d’une part, que l’arrêt n’ordonne pas au requérant de 
retourner dans son pays; que le Conseil du contentieux des étrangers n'est en effet 
compétent que pour reconnaître ou non, à celui qui la revendique, la qualité de 
réfugié et n'a donc pas à se prononcer, dès lors qu'elle ne reconnaît pas cette qualité, 
sur l'éventualité d'un risque de traitement inhumain ou dégradant fondé sur la 
situation générale dans le pays fui ou sur la situation personnelle du requérant; que le 
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Conseil du contentieux des étrangers, à l'occasion de l'examen d'une demande 
d'octroi du statut de protection subsidiaire, n'est pas davantage compétent pour se 
prononcer sur une éventuelle violation de l'article 8 de la Convention de sauvegarde; 
qu'en outre, le simple fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié 
ou le statut de protection subsidiaire ne constitue pas un traitement inhumain et 
dégradant au sens de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales; que le moyen n’est manifestement pas fondé; 
 
    Considérant que le requérant prend un troisième moyen de la « violation 
de l’article 4 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les 
normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et 
relatives au contenu de ces statuts »; qu’il conteste en substance la motivation de la 
décision attaquée au regard des circonstance de fait de l’espèce, estimant que le juge 
administratif n’a pas tenu compte du contexte dans lesquels ses problèmes prennent 
place depuis plusieurs années, ni du fait qu’il est mineur d’âge; 
 
    Considérant que le moyen, qui critique la motivation de l’arrêt attaqué, 
est irrecevable à défaut d’avoir visé les dispositions constitutionnelle et légale qui 
instituent le principe de motivation des décisions juridictionnelles; qu’il ressort de 
plus de l’arrêt attaqué que le juge a pris en considération tant la situation dans le pays 
d’origine du requérant que son âge; que le moyen n’est manifestement pas fondé; 
 
    Considérant qu'il y a dès lors lieu d'appliquer l'article 20, § 2, précité, 
des lois coordonnées sur le Conseil d'État,  
 
 

D É C I D E : 
 
 
Article 1er. 
 
    Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande de pro deo. 
 
Article 2. 
 
    Le recours en cassation n'est pas admissible.   
 
 



XI  -18.470 - 4/4 

 
Article 3. 
 
    Les dépens, liquidés à 175 euros, sont mis à charge de la partie 
requérante. 
 
    Ainsi rendu à Bruxelles, le quinze décembre deux mille onze par : 
 
  M.  J.  VANHAEVERBEEK, conseiller d'État,  
  Mme V. VANDERPERE, greffier. 
 
  Le Greffier,   Le Conseiller d'État, 
 
 
 
  V. VANDERPERE   J. VANHAEVERBEEK 


